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L'hon. James Hugh Faulkner (ministre des Affaires indien-
nes et du Nord canadien): Monsieur l'Orateur, le député est
mal informé. Il y a plusieurs mois, j'ai annoncé à Yellowknife
que nous commencerions des consultations dans le Nord au
sujet de six nouvelles régions naturelles, dont une située au
nord du Yukon. Depuis cette époque, nous avons eu des
réunions avec la population de Old Crow et d'autres popula-
tions qui s'intéressent aux réserves naturelles dans le nord du
Yukon. J'espère pouvoir poursuivre ces entretiens aussi rapide-
ment que possible, lorsque les consultations auprès du public
seront terminées.

J'ajoute que lorsque j'étais dans l'Alaska, j'ai déjeuné avec
le gouverneur Hammond et nous avons parlé de la possibilité
de créer un parc international. L'idée lui a paru très bonne,
tout comme à moi. Il semble que c'est le seul moyen rationnel
d'assurer la migration des troupeaux de caribous et de
porcs-épics.

* * *
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L'ÉNERGIE
ELDORADO NUCLÉAIRE-LA CONSTRUCTION D'UNE USINE DE

TRAITEMENT DE L'URANIUM EN SASKATCHEWAN

M. Ray Hnatyshyn (Saskatoon-Biggar): Monsieur l'Ora-
teur, j'ai une question à poser au ministre de l'Énergie, des
Mines et des Ressources qui se trouve en conversation avec le
ministre des Postes. Ma question porte sur une localité appelée
Saskatoon, en Saskatchewan, et non en Alberta. C'est peut-
être là-dessus qu'il conférait avec le ministre des Postes.

A propos de l'Eldorado Nuclear Limited a-t-on pris une
décision relativement à la construction d'une usine de traite-
ment de l'uranium à l'extérieur de Saskatoon? Cette usine
servira-t-elle à produire de l'uranium enrichi destiné à
l'exportation?

L'hon. Alastair Gillespie (ministre de l'Énergie, des Mines
et des Ressources): Monsieur l'Orateur, aucune décision n'a
été prise à ce sujet.

M. Hnatyshyn: Monsieur l'Orateur, le ministre informera-
t-il la Chambre et la population de la Saskatchewan quand une
décision aura été prise?

M. Gillespie: Monsieur l'Orateur, il est très peu probable
qu'elle soit prise dans un avenir rapproché. Naturellement, en
ce qui concerne sa politique de l'uranium en général, le
gouvernement canadien attend la publication du rapport de la
commission Bayda ainsi que la réponse du gouvernement de la
Saskatchewan.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT
M. BAKER (GRENVILLE-CARLETON)-LA MOTION AUX TERMES

DE L'ARTICLE 43 DU RÈGLEMENT RÉPROUVANT LES ATROCITÉS
DES COMMUNISTES AU KAMPUCHEA

M. Walter Baker (Grenville-Carleton): Monsieur l'Orateur,
j'invoque le Règlement concernant une affaire qui s'est pro-
duite plus tôt dans la journée.

Vous vous souviendrez que la Chambre des communes a
adopté une motion en vertu de l'article 43 du Règlement
concernant la situation effroyable qui existe au Cambodge. Je
me suis fait un plaisir et même un honneur d'appuyer la

Recours au Règlement-M. W. Baker
motion du député de Matane (M. De Bané) en me joignant à
lui ainsi qu'à mes collègues dans cette démarche.

L'une des choses qui me viennent à l'esprit est que c'est une
chose pour la Chambre des communes d'adopter une motion,
mais cela peut fort bien en être une autre de traduire par des
effets le but poursuivi par cette motion. Je suis persuadé que
dans son esprit, le député de Matane entretient l'espoir que
quelque chose de concret sera fait en dehors de cette Chambre
à la suite de sa démarche.

Mon rappel au règlement s'adresse donc en partie à vous,
monsieur l'Orateur, mais également en partie à mon collègue,
le leader du gouvernement à la Chambre. Mon intervention
porte sur la question de savoir ce qui va se passer à la suite de
l'adoption de cette motion. Lorsque j'aurai terminé, j'espère
que le vice-premier ministre (M. MacEachen), qui agit aujour-
d'hui à titre de premier ministre suppléant, donnera des assu-
rances à la Chambre-et je ne m'arrêterai pas de parler tant
que je n'aurai pas capté son attention, car il s'agit là d'une
question importante. Je regrette d'interrompre le ministre de
l'Énergie, des Mines et des Ressources (M. Gillespie) qui jase
avec le vice-premier ministre, mais à propos de cette motion
présentée aux termes de l'article 43 et adoptée à l'unanimité, il
importe que la Chambre sache qu'il va se passer quelque chose
du côté gouvernemental.

J'espère que le vice-premier ministre peut nous donner
l'assurance qu'il en saisira effectivement le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures (M. Jamieson) et son ministère, étant
donné surtout que la motion fait appel à la collaboration de
tous les gouvernements qui ont des relations diplomatiques
avec le Canada. J'espère que nous pourrons obtenir cette
assurance du vice-premier ministre.

En ce qui vous concerne, monsieur l'Orateur, l'intention est
je pense-et je la partage absolument en espérant que c'est
également la vôtre, si vos fonctions le vous permettent-
d'entreprendre des consultations avec tous les organismes par-
lementaires avec lesquels notre Parlement a de temps à autre
des contacts pour les informer de la volonté de cette Chambre,
pour faire savoir aux Parlements du monde à quel point notre
assemblée s'inquiète de la situation qui règne au Cambodge.

Sans vouloir vous mettre dans l'embarras, monsieur l'Ora-
teur, je pense qu'il est loisible d'en parler aujourd'hui à
l'occasion d'un rappel du Règlement. Je sais que telle est
l'intention du député de Matane, et je m'associe aux senti-
ments de tous mes collègues de la Chambre parce qu'il s'agit là
d'une question très grave, une atteinte à l'humanité et il
importe que tous les parlements libres s'élèvent contre le
massacre de populations innocentes dans les situations politi-
ques de ce genre.

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et prési-
dent du Conseil privé): Monsieur l'Orateur, je tiens à assurer
au député de Grenville-Carleton (M. Baker) que le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures (M. Jamieson) et le ministère
ont été informés de la teneur de la motion, qu'ils approuvent
sans réserve. Comme nous n'avons pas de relations diplomati-
ques avec le Kampuchea démocratique, il nous faudra travail-
ler et faire entendre notre point de vue dans le cadre de la
Commission des Nations Unies sur les droits de l'homme,
comme nous le faisons déjà. J'ajouterai que la communauté
internationale s'emploie de plus en plus activement à obtenir
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